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En 2002, les Etats signataires de la Convention sur la diversité biologique se sont engagés à réduire 
significativement le rythme de disparition de la biodiversité d’ici à 2010. Cet objectif n’a 
malheureusement pas été atteint. La biodiversité continue de se dégrader à un rythme alarmant. Du 
18 au 29 octobre 2010, les Etats se réunissent à Nagoya pour définir un nouvel objectif et un nouveau 
plan d’actions.  
 
Le Comité 21 invite ses adhérents présents à Nagoya à communiquer, du 18 au 29 octobre 2010, par 
mail (delhaye@comite21.org) leurs commentaires (analyses, billets d’humeur, témoignages …) afin 
de faire partager en direct les enjeux de cette grande conférence de l’année internationale de la 
biodiversité. N'hésitez pas à nous faire part de vos initiatives ! 
 

 
 

 
UICN – Comité français 
Conférence de Nagoya : le « grand plan » pour la nature 
nécessite un engagement fort 
 

Les dirigeants mondiaux devront avoir une vision et une volonté politique pour que l’humanité 
puisse vivre en harmonie avec la nature, dit l’UICN. Cet appel est lancé à la veille de 
négociations destinées à arrêter la perte exponentielle de biodiversité, qui menace, en dernière 
instance, l’existence de l’ensemble de la vie sur la planète. 
 
Des milliers de décideurs se réuniront à Nagoya, Japon, du 18 au 29 octobre, afin de débattre d’un 
« grand plan » pour les dix années à venir, en vue de réduire la pression que subit la biodiversité 
mondiale à l’heure actuelle. La 10

e
 session de la Conférence des parties à la convention sur la 

diversité biologique (COP 10 CDB) examinera 20 objectifs conçus afin de répondre à la crise 
d’extinction des espèces et de restaurer le capital naturel de la planète. 
 
« Au Japon, nous avons une occasion unique pour rassembler tout le monde – les Etats, le secteur 
privé et le public – afin de répondre à la crise qui menace la vie sur la Terre », dit Julia Marton-
Lefèvre, directrice générale de l’UICN. « Nous demandons instamment aux gouvernements, à tous les 
ministères et départements gouvernementaux, d’investir dans notre capital naturel et d’arrêter le 
déclin de la biodiversité une fois pour toutes, en adoptant un solide plan stratégique doté d’objectifs 
mesurables et réalistes. » 
 
Les objectifs de réduction de la perte de biodiversité prévus pour 2010 n’ont pas été atteints ; il n’y a 
aucun signe de ralentissement du taux de déclin des espèces, qui disparaissent actuellement à un 
rythme mille fois supérieur à la normale. Les mesures de conservation sont effectives, mais elles ne 
sont tout simplement pas suffisantes. Après de grands bouleversements de la biodiversité, le 
rétablissement est difficile, coûteux, et trop souvent impossible. 
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Dans le cadre du « grand plan » pour enrayer le déclin de la biodiversité, l’UICN appelle à assurer un 
financement efficace pour sauver le monde naturel et signale qu’il peut être mis en place en évoluant 
vers une économie écologique. Elle lance aussi un appel aux gouvernements pour qu’ils lèvent les 
obstacles empêchant un accord sur un nouveau régime international permettant l’accès aux 
ressources génétiques de la planète tout en assurant un partage approprié des avantages qui en 
découlent. 
 
« Nous en sommes au point de non retour dans bien des domaines du monde naturel ; nous avons 
perdu d’innombrables espèces et les services essentiels de l’environnement naturel dans lequel nous 
vivons », dit Jane Smart, directrice du Groupe de conservation de la biodiversité de l’UICN. « La 
conférence de Nagoya peut être notre dernière chance de mettre en place un plan qui marche ; il n’y 
aura pas de plan B et, bien évidemment pas de planète de rechange non plus. » 
 
L’UICN appelle les parties présentes à Nagoya à prendre des mesures effectives et immédiates pour 
arrêter la perte de la biodiversité, de façon à ce qu’en 2020 toutes les politiques et les actions 
nécessaires soient établies et mises en œuvre. D’ici 2050, la biodiversité doit être valorisée et 
conservée, restaurée et utilisée de façon rationnelle, rendant ainsi possible la vie sur une planète 
saine et apportant des services et des bienfaits essentiels à tous les êtres humains. La situation 
économique mondiale et le besoin de réduire les dépenses publiques ne peuvent être ignorés. 
Cependant, la réunion de Nagoya permet aux gouvernements de prendre acte du lien existant entre la 
biodiversité et leurs économies respectives et de définir un nouveau « grand plan » ouvrant la voie à 
une économie mondiale écologique. 
Pour consulter les différentes positions de l'UICN, en français, sur les enjeux de Nagoya 
 

Orée organise un site event à Nagoya 
Le 22 octobre de 13h15 à 14h45, Orée et la Fondation pour la recherche 
sur la biodiversité (FRB) organisent un side event à Nagoya. Cette 
conférence, intitulée « Business and biodiversity: cooperating with 
stakeholders towards new strategies and practices », présentera les 
résultats et objectifs du rapport Rendre compte des dépendances et 
impacts en matière de biodiversité et de services écosystémiques. Vers la 

standardisation d’un bilan biodiversité. Invitées tardivement à contribuer aux objectifs de la 
Convention sur la diversité biologique (CDB) – en 2006 –, les entreprises et leurs activités contribuent 
pourtant à l’érosion de la biodiversité. Au moment où la 10

ème
 Conférence des parties de la 

Convention sur la biodiversité va débuter, l’absence de méthodologie standardisée pour rendre 
compte aux parties prenantes externes de leurs dépendances et impacts en matière de biodiversité et 
services écosystémiques (BSE) constitue un frein majeur à la généralisation de stratégies et pratiques 
organisationnelles favorables au monde vivant. C’est pourquoi elles ont besoin, avec les collectivités 
publiques, d’accéder à des outils innovants leur permettant de mieux intégrer la BSE dans leur 
processus décisionnels et activités quotidiennes.  
Pour en savoir plus 

 
Un outil d’initiation à la biodiversité à destination du secteur privé 

Les entreprises doivent prendre des engagements pour la préservation 
de la biodiversité afin de respecter leurs obligations et s’impliquer au-delà 
du cadre réglementaire. Grâce à la contribution de ses membres* et ses 
entreprises partenaires**, le Comité français de l’UICN publie, pour la 
première fois, un outil d’initiation à la biodiversité à destination des 
salariés pour progresser dans cette voie. L'année 2010, année 
internationale pour la biodiversité, constitue une opportunité unique à 
saisir pour faire avancer les politiques et mettre en place des outils et des 

actions nouvelles pour la préservation de la nature. Les entreprises sont en relation constante avec la 
biodiversité, de façon directe et indirecte, et ont donc un rôle majeur à jouer pour sa conservation. 
Aujourd’hui, peu de personnes du secteur privé sont suffisamment informées des enjeux actuels. Les 
salariés ne connaissent pas toujours l’ensemble des interactions existantes entre la biodiversité et 
l’activité de leur entreprise, ainsi que son intérêt à s’investir pour sa préservation. La sensibilisation et 
l’information constituent des préalables essentiels pour accompagner la mise en place d’actions : elles 
facilitent la prise de conscience face à l’urgence de la situation et explicitent le rôle de chacun en 
faveur de la biodiversité. C’est pourquoi les membres de l’UICN France et ses entreprises partenaires 
ont conçu conjointement un support de formation des enjeux de la biodiversité pour les salariés du 
secteur privé accessible gratuitement.  

 

 

http://www.iucn.org/about/work/programmes/global_policy/gpu_resources/gpu_position_papers/cbd_cop10
http://www.oree.org/_script/ntsp-document-file_download.php?document_id=805&document_file_id=807


*La Fondation Nicolas Hulot pour la Nature et l’Homme, la Ligue pour la Protection des Oiseaux, Noé 
Conservation, le WWF-France, la Fédération des Conservatoires d’Espaces Naturels, l’Office National des 
Forêts et la Fondation Nature & Découvertes.  
** EDF, GDF SUEZ, GSM, Veolia Environnement et Yves Rocher 

Accéder à l’outil 
 

Des outils du WWF pour comprendre les enjeux de la biodiversité pour les 
entreprises  

En partenariat avec l’Ifop, le WWF a publié en août 2010 un baromètre réalisé 
auprès de la population française sur les relations entre biodiversité et 
entreprises. L’état de la biodiversité y apparaît très dégradé pour une majorité de 
Français. La figure de l’entreprise n’y est d’ailleurs pas épargnée puisque 81% 
des personnes interviewées estiment que leurs activités ont un impact sur celle-ci 
avec, en tête, l’industrie chimique puis les activités liées à l’exploitation de 
ressources. En parallèle, et afin de proposer un outil opérationnel pour les 
entreprises, le WWF a publié en septembre une étude intitulée Les entreprises 
face à l’érosion de la biodiversité. Ce guide présente une approche selon huit 
filières : culture et élevage, pêche et aquaculture, bois, extraction, chimie et santé, 
infrastructures et transports, tourisme et loisirs, banque et assurance. Chacune 

d’elles est analysée selon les enjeux liés à ses impacts, les risques rencontrés opérationnellement et 
les leviers d’actions à mettre en place afin de mieux restaurer et préserver la biodiversité. 
Lire le Baromètre Entreprises et biodiversité et télécharger l’étude Entreprises et biodiversité 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

http://www.uicn.fr/initiation-biodiversite.html
http://www.wwf.fr/s-informer/actualites/les-entreprises-face-a-l-erosion-de-la-biodiversite-une-etude-du-wwf-france

